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Ce n’est pas d’aujourd’hui que la cause des Médecins de 
la marine a nos sympathies. En 1864, nous avons eu déjà 
l’occasion de signaler au public, dans plusieurs brochures, 
les justes réclamations du Corps de santé. Ces publications 
ne sont pas restées sans effet, qu’on nous permette de le 
constater. Cependant le Corps de santé de la marine n’a pas 
obtenu pleine satisfaction. Deux points surtout, l'Assimilation 
et la Pondération -des grades, restent en souffrance. 
Le présent Mémoire a pour objet l’étude de ces deux questions 
importantes. 

Les relations amicales que nous avons avec les officiers du 
service médical de la marine nous ont permis de recueillir, 
dans les cinq ports, de nombreux documents dont l’exactitude 
défie toute discussion. Les renseignements ainsi rassemblés 
traduisent les sentiments de la grande majorité des officiers 
du Corps de santé de la marine. Si bien, qu’en mettant notre 
nom en tête de ces pages, nous ne sommes que l’interprète, 
le porte-parole de fonctionnaires auxquels les règlements 
militaires interdisent toute publication. 


A. MALESPINfi. 




LE 


CORPS DE SANTÉ 

LA MARINE 


Après la signature du décret de 1875, qui régit 
actuellement l’organisation du Corps de santé de 
la marine, un officier général demandait à un 
médecin : « Etes-vous contents maintenant ? » 
« Non, répondit celui-ci, parce qu’on ne nous 
« accorde ni l’assimilation, ni la pondération des 
« grades, ni l’autonomie du Service de santé aux 
« colonies ! » — « Mais si on vous accordait tout 
« cela, dès à présent, que resterait-il à vous donner 
« dans dix ans, quand vous recommencerez à vous 
« plaindre ? » 

Cette conversation peut servir de résumé à l’His¬ 
toire du Corps de santé de la marine : le sentiment 
que traduisent les paroles de cet amiral a présidé 
aux modifications successives fixant les cadres et 
la position des médecins de la flotte. 

Partis de fort bas, pour leur début, à une époque 
de préjugés aristocratiques, ces plébéiens de la 
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marine se ressentent encore de la modestie de leur 
origine. Grâce à un travail patient, aux services 
rendus, grâce surtout à la considération toujours 
croissante dont un siècle libéral entoure les sciences 
utiles, ils se sont élevés, il est vrai, mais sans 
pouvoir jamais atteindre le niveau des autres Corps. 

Patiemment, pied à pied, jour par jour, ils ont 
conquis la situation qu’ils occupent. Mais chaque 
progrès accompli, chaque amélioration obtenue dans 
cette lente marche en avant, trop souvent retardée 
par des pas faits en arrière, ce n’est pas à leurs seuls 
mérites qu’il faut les attribuer. A leurs justes doléan¬ 
ces, à la voix pressante de l’opinion publique, les 
Conseils de la marine, où les médecins n’ont pas 
de représentant officiel, répondaient par des conces¬ 
sions parcimonieusement mesurées : on consentait 
à faire vivre un Corps aux abois, puisqu’on ne pou¬ 
vait pas s’en passer ; mais on semblait moins se 
préoccuper d’assurer, par des réformes sérieuses, 
le fonctionnement d’un Service aussi important, que 
de chercher quelles prérogatives on pourrait lui 
refuser. 

De là, ce malaise, cette pénurie de personnel, ces 
souffrances pour le Corps entier qui se trahissent 
par des réorganisations successives (3 en 21 ans !). 
Remède impuissant ! La situation n’a pas changé : 
le dernier remaniement date de 1875 et les démis¬ 
sions, les retraites anticipées sont aussi nombreu¬ 
ses, les cadres aussi incomplets, le recrutement 
aussi peu certain que par le passé. C’est que les 
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officiers du Corps de santé sont, au point de vue de 
l’avancement, de la solde, des honneurs, dans une 
infériorité que rien ne justifie. Le niveau de leur 
instruction n’est pas au-dessous de celui des autres 
Corps de la marine, les devoirs sont les mêmes, les 
dangers sont non moins grands, les charges non 
moins lourdes, les services identiques; pourquoi 
donc une inégalité persistante, à leur détriment ? 

De là, ces plaintes que l’on trouve trop fréquen¬ 
tes : tant qu’on n’accueillera qu’une partie de leurs 
légitimes demandes ils ne sauraient se taire. 

Leurs revendications sont basées sur la justice : 
ils invoquent le droit, ils en appellent à ce principe 
d’égalité que la République ne porte pas en vain 
inscrit sur sa bannière et gravé dans le coeur de ses 
enfants. Ce qu’il leur faut, c’est une assimilation 

COMPLÈTE AVEC LES OFFICIERS DE VAISSEAU ET LES 
INGÉNIEURS ; CE QU’lL LEUR FAUT, C’EST UNE PONDÉ¬ 
RATION DES GRADES ÉQUIVALENTE A CELLE DES AUTRES 
CORPS DE LA MARINE ! 

Il ne faudrait pas croire que sous ces mots 
Assimilation, Pondération plus équitable, se cachent 
de vaines satisfactions d’amour-propre. Ces reven¬ 
dications ont des titres plus sérieux à un examen 
impartial : ce qui est à considérer, ce sont leurs 
conséquences au point de vue de la hiérarchie, de 
la solde, de la pension des veuves, de la retraite, 
de la situation générale du Corps en un mot.... 

La question de l’autonomie du Corps de santé 
dans les colonies peut être tranchée d’un jour à 
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l’autre et sans imposer aucune charge au Trésor. 
Nous croyons devoir la réserver, pour le moment, 
malgré tout l’intérêt que les médecins y attachent. 


ASSIMILATION 


Dans les grades subalternes il existe, entre les 
différents corps de la marine, une assimilation com¬ 
plète ; mais dès qu’il s’agit des officiers supérieurs, 
puis des officiers généraux, de très grandes diffé¬ 
rences s’établissent. Le lieutenant de vaisseau et le 
médecin de première classe, capitaines tous les 
deux, passant au grade supérieur, sont nommés le 
premier, capitaine de frégate, c’est-à-dire lieute¬ 
nant-colonel, le second, médecin principal ou pro¬ 
fesseur, c’est-à-dire chef de bataillon. (Voir le ta¬ 
bleau placé a la fin du Mémoire.) Il en résulte im¬ 
médiatement cette singulière anomalie, contraire à 
toutes les lois de la hiérarchie dans tous les Corps 
militaires du monde : le lieutenant de vaisseau, in¬ 
férieur en grade au médecin principal, devient, du 
jour au lendemain, par sa nomination au grade 
de capitaine de frégate, le supérieur de celui dont 
il était l’inférieur la veille. 

Les ingénieurs des constructions navales jouis¬ 
sent, d’ailleurs, du même avantage d’avancement 
que les officiers de vaisseau. 

Cette inégalité dans les grades de Corps apparte- 



nant au même Département entraîne, comme con¬ 
séquence fatale, clés différences de traitement qui 
sont, pour l’activité, de 1,184 francs; pour la re¬ 
traite, de 700 (minimum) à 1,000 (maximum); et, 
pour la pension de veuve, de 333 francs,— différence 
considérable quand il s’agit d’une pension de 1,333 
francs ! 

On dit bien : « Le médecin principal, le jour où 
il reçoit un avancement nouveau, devient médecin 
en chef, c’est-à-dire colonel, sans passer par le 
grade intermédiaire de lieutenant-colonel ; l’équili¬ 
bre est donc rétabli. » Raison de plus, ce semble, 
pour qu’il ne fût pas troublé. Si le médecin de pre¬ 
mière classe et le lieutenant de vaisseau étaient 
égaux dans le grade inférieur, s’ils doivent l’être 
encore dans le grade supérieur, pourquoi ne le 
sont-ils pas pareillement dans le grade intermé¬ 
diaire ? 

D’ailleurs il est impossible que l’équilibre soit 
complètement rétabli, puisque les uns l’ont atten¬ 
du, ce grade identique, dans une situation infé¬ 
rieure à celle qu’occupaient les autres. 

Ce n’est pas tout : ces différences, au détriment 
des médecins, sont d’autant plus frappantes et plus 
regrettables que, si tous les médecins de la marine 
n’arrivent pas au grade de Principal (chef de batail¬ 
lon), le plus grand nombre de ceux qui y parvien¬ 
nent s’arrête là ! C’est donc ce grade désavantagé 
qui règle, pour eux, le chiffre delà retraite, comme 
celui de capitaine de frégate règle la retraite de la 
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majorité des officiers de vaisseau. D’un côté, les 
officiers de vaisseau peuvent toujours se retirer 
comme capitaines de frégate, si l’ambition ne les 
tente point ; et de l’autre, les médecins, s’ils ont 
été heureux, peuvent tout au plus aspirer au grade 
de chef de bataillon, (le bâton de maréchal pour la 
plupart), avec la retraite inférieure qu’il confère ! 
Franchement est-ce là de la justice ? 

Cette inégalité peut d’autant moins se compren¬ 
dre, que les médecins de la marine ont perdu, aux 
dernières réorganisations, les quelques avantages 
qui auraient pu, jadis, paraître la justifier. Ainsi, 
avant la création du grade de Principal et sous 
^ancienne loi des retraites, le médecin ne dépassait 
guère le grade de médecin de première classe ou 
capitaine. Mais il avait là retraite du grade immé¬ 
diatement supérieur (chef de bataillon) et, après 
douze ans de grade, qu’il atteignait toujours puis¬ 
qu’il s’arrêtait là, il jouissait du cinquième en sus, 
ce qui lui donnait une retraite presque équivalente 
à celle du lieutenant-colonel. 

De plus, antérieurement à 1878, les médecins 
de première et de seconde classe avaient des émo¬ 
luments un peu, bien peu supérieurs à ceux des 
lieutenants et enseignes de vaisseau auxquels le 
Règlement les assimile; et, lorsqu’ils signalaient 
l’inégalité de leur situation, leurs moindres chances 
d’avancement, etc., etc. « De quoi vous plaignez- 
« vous, leur disait-on, vos appointements ne sont-ils 
« pas plus élevés ? » 
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Une occasion s’est présentée de leur enlever cet 
avantage, qui ne compensait pourtant pas les autres 
causes d’infériorité de situation : en assimilant les 
soldes de la marine à celles de l’armée de terre, 
on a fait l’unification des tarifs de solde. Le prin¬ 
cipe de l’égalité est parfaitement juste, mais à la 
condition qu’il soit appliqué partout et pour tout. 
Sous une apparence d’équité, qui a dû tromper les 
esprits les plus clairvoyants, mais peu au fait de 
l’organisation des corps de la marine, cette unifi¬ 
cation n’a été, en réalité, pour les médecins, 
qu’une injustice. Pour eux, quelles que soient les 
fonctions qu’ils remplissent, les émoluments sont 
toujours les mêmes ; contrairement à ce qui se fait 
partout, les fonctions même de chargés de cours 
(agrégés) restent sans compensation. Les officiers 
de vaisseau, au contraire, reçoivent des supplé¬ 
ments quand ils remplissent les diverses fonctions 
suivantes : aides-de-camp, officiers d’ordonnance, 
secrétaire d’un amiral, second ou commandant de 
navire, quand ils sont chargés de cours ou font 
partie de diverses commissions, etc., etc. 

Le Corps de santé a-t-il donc si grand tort de 
dire : pour nous, il n’y a en réalité ni unification 
des soldes, ni unification des gradés ? On verra, 
toul-à-1’heure, que son assimilation actuelle, toute 
factice, a encore bien d’autres côtés décevants. 

« Mais, pourra-t-on nous objecter, les méde- 
« cins, tout mal pourvus qu’ils sont pour leurs 
« grades supérieurs, ont au moins l’avantage de 
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« passer moins longtemps que leurs assimilés 
« dans le grade de capitaine : les lieutenants de 
« vaisseau attendent maintenant seize ans pour 
« parvenir, à l’ancienneté, au grade d’officier supé- 
« rieur, tandis que les médecins de première 
« classe y arrivent, à l’ancienneté aussi, au bout 
« de treize ans ! » 

Que de réponses à faire ! D’abord, ce fait n’a lieu 
que depuis cinq ans et cette différence provient de ce 
que les officiers de vaisseau subissent -actuellement 
les effets de la diminution de leurs cadres (1874), tan¬ 
dis que les médecins, au contraire, éprouvent ceux 
de l'accroissement des leurs (1875). Mais déjà nous 
pouvons prévoir, Y Annuaire en main, que bientôt 
les médecins de première classe attendront près 

de vingt ans le grade de médecin principal. 

ou le nombre des retraites anticipées aura décuplé ! 

Ensuite, ces chiffres, qui paraissent aller à l’en¬ 
contre de nos assertions, sont absolument trom¬ 
peurs et doivent être interprétés en se plaçant à 
un point de vue plus élevé. En effet, ce qu’il faut 
considérer, dans une carrière militaire, c’est moins 
le temps passé à attendre le grade supérieur que 
l’âge auquel on y parvient. Or, voici ce qui résulte 
d’un dépouillement fait avec le plus grand soin 
dans les Annuaires pour les huit dernières années 
(1871 à 1878) : les officiers de vaisseau sont 
nommés, à l’ancienneté, capitaines de frégate (lieu¬ 
tenants-colonels) à quarante-quatre ans en moyenne, 
et les médecins arrivent, toujours à l’ancienneté, 




au grade de Principal (chef de bataillon) à quarante- 
six ans seulement. 

Et de plus, à quel âge les premiers ont-ils 
obtenu le grade de capitaine ? A vingt-huit ans, 
alors que les médecins ne l’ont eu qu’à trente-trois 
ans. Si donc, dans les grades subalternes de la 
marine le stage est assez long, les médecins le 
font avec deux galons seulement, tandis que les 

officiers de vaisseau le font avec trois. Ceux-ci 

ont donc encore l’avantage. Aussi n’y a-t-il pas de 
retraites d’enseignes de vaisseau et nous en trou¬ 
vons bon nombre parmi les médecins de seconde 
classe (dix-neuf en sept ans !). 

On peut encore nous opposer que les officiers de 
vaisseau débutent plus jeunes dans leur carrière et 
doivent donc parvenir plus vite : ils sortent de 
l’école navale à dix-neuf ans et les étudiants peu¬ 
vent devenir médecins de la marine jusqu’à vingt- 
trois ans. Mais, pendant le temps que ceux-ci met¬ 
tent à acquérir les deux diplômes, en restant à la 
charge de leurs familles, les aspirants ont un grade, 
des émoluments et ils acquièrent un temps de ser¬ 
vice précieux pour la retraite. 

Nous ne parlerons pas des Ecoles, car de même 
que les élèves du Borda, font l’apprentissage du 
matelot et les élèves de Saint-Cyr celui du soldat, 
les étudiants en médecine de la marine commencent 
par rendre de véritables services à l’Etat en soignant 
les malades dans ses hôpitaux. Ici encore nous 
pourrions dire que la différence d’âge d’admission 
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dans la marine est à l’avantage des officiers de 
vaisseau. Ce qui le prouve, c’est que l’on compte 
aux ingénieurs, qui débutent aussi à un âge plus 
mûr, quatre années d’études préalables, c’est-à- 
dire deux de plus que celles passées à l’Ecole poly¬ 
technique. 

Nous venons de dire que les médecins de la 
marine arrivaient plus tard que les officiers de 
vaisseau au grade supérieur. Si les retraites pré¬ 
maturées, si les morts trop fréquentes pendant 
l’activité de service et les démissions ne venaient 
éclaircir leurs rangs, l’avancement serait encore 
bien plus ralenti. Voici, sur ce sujet, quelques 
renseignements d’une importance capitale. 

Les retraites prématurées, qui sont la règle 
pour le Corps de santé, sont une exception pour les 
capitaines de frégate et pour les capitaines de vais¬ 
seau, qui peuvent, presque toujours, attendre, dans 
les ports ou en résidence libre, l’heure de la limite 
d’âge ; c’est une exception encore plus rare pour 
les officiers supérieurs du Génie maritime. 

Mais, va-t-on nous dire, le médecin qui demande 
sa retraite peut encore trouver dans l’exercice de 
la médecine civile des avantages qui l’attirent ! A 
cela nous répondrons qu’il n’en est certainement 
pas ainsi des médecins principaux; dans la majo¬ 
rité des cas, ces officiers sont lassés, usés, vieux 
avant l’âge, minés trop souvent par un reliquat de 
maladie des pays chauds et n’aspirent qu’à un 
repos chèrement acheté, repos dont plusieurs n’au- 
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ront pas à profiter longtemps. Quant aux médecins 
de première classe qui s’en vont avant le temps, 
le plus grand nombre (que de noms nous pourrions 
citer !) se trouve dans les mêmes conditions. Aban¬ 
donne-t-on, de gaieté de cœur, à quarante-cinq 
ans environ, une position toute faite, pour tenter 
les hasards, les mécomptes et les fatigues d’une 
clientèle à créer ? 

A cet argument de la clientèle civile, qu’on a si 
fréquemment mis en avant, une dernière réponse : 
les ingénieurs de la marine trouvent dans l’indus¬ 
trie (douze sont hors cadre à cet effet) des positions 
bien supérieures à celles que pourraient avoir les 
médecins; ils ne s’en vont pourtant pas comme 
ceux-ci, pas plus par retraite que par démission, 
tant s’en faut! 

Les démissions sont incessantes dans le Corps 
de santé. Sur un effectif moyen de 5.85 officiers 
(organisations de 1865 et 187£), 244 ont démissionné 
depuis 1864 ! Ce ne sont pas seulement les aides- 
médecins qui abandonnent la carrière à peine 
commencée : non ! les démissions sont surtout 
nombreuses parmi les médecins de seconde classe 
et même n’épargnent pas les médecins de première 
classe! Et cela s’explique. Les officiers de vais¬ 
seau trouvent souvent leur avancement au choix 
dans les navigations lointaines ; partout l’avance¬ 
ment à l’ancienneté les viendra chercher. Le mé¬ 
decin de seconde classe, leur compagnon de voyage, 
voit son avancement d’autant plus retardé qu’il 
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fournit plus de service à la mer et aux colonies ; 
on pourrait dire que cet avancement est en raison 
inverse des services rendus. Il faut, malgré tout, 
qu’il prépare son concours ; or, il est plus souvent 
à la mer qu’aucun de ceux de ses assimilés qui 
naviguent le plus ; et, quand il est au port, son 
repos de la mer consiste à servir à terre dans les 
hôpitaux (c’est là le fait commun à tous les médecins 
de la marine). Aux misères du présent, il ne voit 
aucune compensation dans l’avenir restreint que lui 

impose la disproportion des cadres. Il s’en va. 

a-t-il si grand tort ? Ajoutez foi, après cela, à cette 
maxime commode que la clientèle civile l’attire ! 
Ce faux attrait n’agit pas, du moins, sur le méde¬ 
cin de première classe : celui qui démissionne dans 
ce grade abandonne, en moyenne, le bénéfice de 
quinze années de services acquis pour la retraite ; 
croit-on qu’il ne soit pas besoin de puissantes 
raisons (découragement ou perte de la santé) pour 
le décider à ce ^sacrifice ? 

Y a-t-il, d’autre part, égalité devant les hon¬ 
neurs ? Nous ne parlons pas, bien , entendu, des 
honneurs du commandement, mais des distinctions 
honorifiques, récompenses des services rendus. 
Pas le moins du monde ! L’inégalité est encore, 
ici, au détriment du corps de santé, d’autant plus 
' choquante, nous pourrions dire d’autant plus ini¬ 
que, qu’elle n’est pas inhérente aux conditions du 
service, mais qu’elle est la conséquence d’une 
regrettable tradition. 
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Nous comptons, dans VAnnuaire de la. Marine, 
quarante-deux lieutenants de vaisseau, officiers de 
la Légion d’honneur. Quelques médecins de pre¬ 
mière classe ont reçu, exceptionnellement, à diver¬ 
ses époques, cette distinction ; mais, en ce moment, 
pas un ne la possède. Un pharmacien de première 
classe, seul, vient de l’obtenir, à la suite de l’épi¬ 
démie de fièvre jaune du Sénégal. 

Il y a, à peu près, un officier de la Légion 
d’honneur sur deux capitaines de frégate ; un seul, 
à peine, sur quatre médecins professeurs ou prin¬ 
cipaux. 

Douze capitaines de vaisseau sont commandeurs ; 
inutile d’en chercher parmi les médecins en chef ! 
Cette distinction, qui leur fut accordée autrefois 
avec une grande parcimonie, leur est aujourd’hui 
complètement refusée, sous le prétexte qu’elle est 
réservée pour les Directeurs du service de santé; 
comme si les capitaines de vaisseau, en l’obtenant > 
portaient préjudice aux contre-amiraux ! 

Le Ministre de la guerre est moins rigoureux, 
puisque, en moins d’un an, deux médecins princi¬ 
paux de première classe (colonels) ont obtenu ce 
grade de Commandeur ! Et pourtant le Corps de 
santé de l’armée a sept inspecteurs (officiers géné¬ 
raux). 

Ainsi donc, la tradition empêche de récompenser 
un médecin en chef de la marine, quels que soient 
les services rendus par lui ! 

En 1865, une épidémie de choléra sévit à la Gua- 
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deloupe, épidémie sans exemple dans l’histoire, 
pendant laquelle 12,000 habitants sur 140,000 
succombèrent (plus de 8 °/ 0 ). Le médecin en chef, 
de l’aveu de tous, de l’aveu de l’autorité supé¬ 
rieure, se montra, pendant la durée de cetle épidé¬ 
mie, au-dessus de tout éloge. Il était dans les 
conditions voulues pour obtenir la croix de Com¬ 
mandeur.Cette croix fut donnée au Gouver¬ 

neur (ce n’était pourtant pas un gouverneur mili¬ 
taire, mais bien un administrateur civil.) Le 
médecin en chef se vit récompensé dans la per¬ 
sonne du chef de la colonie. 

Pendant l’épidémie de Lorient, en 1866, se trou¬ 
vait à la tête du service médical du port un émi¬ 
nent médecin en chef. Il n’obtint pas la juste 
récompense demandée pour lui et dut attendre 
encore six ans, qu’une nouvelle occasion se pré¬ 
sentât pour qu’elle lui fût accordée, dans un grade 
plus élevé, bien entendu. 

Il y a quelques mois, en 1878, succombait un 
médecin en chef dont les services, en Cochinchine, 
sont connus de toute la marine. Il avait usé sa 
riche constitution par un séjour de quatorze ans 
dans cette colonie. En vain, les Gouverneurs deman¬ 
dèrent pour lui la croix de Commandeur ; proposi¬ 
tions inutiles, parait-il, il n’était qu’officier supé¬ 
rieur du Corps de santé. ! 

Dans la même année, le port de Toulon a vu se 
retirer, atteint par la limite d’âge, un médecin en 
chef des plus distingués. Ses services, en Crimée, 
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lui avaient valu la croix d’Officier de la Légion 
d’honneur, (1855.) Plus de vingt ans d’enseigne¬ 
ment dans les trois Ecoles de médecine navale, la 
notoriété qu’il avait dans le monde savant, comme 
chirurgien et comme opérateur, n’cnt pas été des 
titres suffisants pour lui faire obtenir le grade de 
Commandeur de la Légion d’honneur. 

La dernière épidémie du Sénégal vient d’enlever 
au Corps de santé un médecin en chef d’un grand 
mérite. Il avait gagné la croix d’Officier sur les 
champs de bataille de 1870. Eût-il été épargné par 
l’épidémie, après avoir rendu les services les plus 
éclatants dans cette épouvantable catastrophe (qui 
a emporté en quelques mois dix-huit officiers du 
Corps de santé)) qu’il n’eut reçu, immédiatement 
et dans son grade, d’autre récompense qu’un 
témoignage de satisfaction. 

Nous sommes donc en droit de dire au Départe¬ 
ment de la marine : un peu plus d’égalité pour un 
Corps qui ne vous a jamais marchandé son dévoue¬ 
ment et sa vie ! 

Il n’est pas jusqu’à la question des honneurs fu¬ 
nèbres qui n’ait donné l’occasion d’établir, au dé¬ 
triment des officiers non militaires, une inégalité 
choquante. Ainsi cette assimilation du médecin reste 
fictive même jusqu’au tombeau ! 

Une dernière inégalité, dont nous n’avons pas 
parlé jusqu’à présent, c’est l’inégalité devant la 
mort. Contre celle-là le Corps de santé n’a jamais 
murmuré; depuis quinze ans, il a laissé 181 des 
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siens sur divers points du globe : 9 médecins en 
chef, 16 médecins principaux, 43 médecins ou phar¬ 
maciens de première classe, 54 médecins et phar¬ 
maciens de seconde classe, 33 aides-médecins et 
26 médecins auxiliaires sont morts, presque tous 
succombant à leur poste, à la mer ou aux colonies 
ou peu de temps après leur retour en France. On 
sait combien sont tombés, naguère, au Sénégal. Eh 
bien, de toutes les inégalités c’est la seule que les 
médecins tiennent à honneur de conserver ! Ren- 
dez-les égaux pour tout le reste ! 

Les considérations qui précèdent ne sont-elles 
pas de nature à autoriser les officiers du Corps de 
santé de la marine à demander une assimilation 
complète de grade avec les officiers de vaisseau et 
les ingénieurs des constructions navales ? 

L’arrêté du 3 mai 1848 fit de tous les capitaines 
de corvette (chefs de bataillon) des capitaines de fré¬ 
gate (lieutenants-colonels) ; même avantage fut fait 
aux ingénieurs par l’arrêté du 17 août 1848. 

Puisque le Corps des médecins est tout aussi mé¬ 
ritant, pourquoi ne réparerait-on pas, aujourd’hui, 
l’injustice qu’on commit envers lui à cette époque, 
en le laissant en dehors de cette mesure? Cet injuste 
oubli fit surtout sentir plus tard ses effets : les mé¬ 
decins possédaient alors ces deux grades de capi¬ 
taine de frégate et de capitaine de corvette. En 1865 
on leur enlève l’un des deux et c’est précisément le 
plus petit qu’on leur laisse; le Ministre compre¬ 
nait, à cette époque; tout le préjudice causé au Corps 
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de santé par cette suppression, puisqu’il accordait 
au Principal et au Professeur une solde supérieure 
à celle du capitaine de frégate. Celui-ci avait 3,500 
francs d’appointements, tandis que la solde des 
médecins principaux s’élevait à 4,000 francs (1865). 
On écrivait, dans ce temps-là, aux médecins : 

« Ne vous plaignez pas ; on vous fait perdre un 
« galon, mais vous avez plus de solde que le galon 
« ne vous eût rapporté ! » Arrive l’organisation 
de 1875, puis l’unification des soldes; on oublie le 
système de la compensation et on laisse aux méde¬ 
cins l’infériorité du grade, celle de la solde, 

CELLE DE LA ' RETRAITE, CELLE DE LA PENSION DE 

veuve ! A-t-on raison, après cela, de les appeler 
des réclameurs ? 

Telle a été la filiation des remaniements du corps 
de santé ; elle justifie bien ce que nous avons dit 
au début de ce Mémoire : chaque amélioration ap¬ 
parente est compensée par quelque perte. Une réor¬ 
ganisation enlève aux médecins l’avantage d’avoir 
la retraite du grade supérieur; une autre, pour 
identifier le nombre de leurs échelons hiérarchiques 
avec celui des autres Corps de la marine, choisit lé 
grade le plus élevé pour le détruire, à l’inverse de ce 
qui avait été fait en 1848 à l’égard des officiers de 
vaisseau et des ingénieurs, et maintient au contraire 
le plus faible, mais en lui donnant plus que la solde 
du grade supprimé; une troisième enfin leur ôte 
cette compensation pécuniaire. Alors tous les avan¬ 
tages ont été enlevés aux médecins ; en revanche 
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tous les inconvénients de leur organisation leur 
restent ! 

C’est par un procédé analogue que les pharma¬ 
ciens de la marine se sont vus dépossédés de 
places de pharmacien en chef qui leur étaient 
acquises. En 1865, lors de la suppression de ce 
grade de capitaine de frégate dans le Corps de 
santé, pour éteindre les seconds pharmaciens en 
chef, c’est-à-dire ceux qui possédaient le grade 
supprimé, deux professeurs avaient été numérique¬ 
ment remplacés par deux pharmaciens en chef. 
Survint l’organisation de 1875 qui oublia de 
conserver ces deux places : et maintenant les phar¬ 
maciens-professeurs attendent 17 ans (ils atten¬ 
dront bientôt davantage) pour arriver à ce grade 
de pharmacien en chef (colonel) qui est censé 
rétablir l’équilibre ! 

Quelle fin de non-recevoir peut-on opposer à une 
demande aussi juste que celle de l’assimilation des 
grades des médecins à ceux des officiers de vais¬ 
seau ? Une seule a été mise en avant : est-elle 
sérieuse ? On prétend que les médecins principaux, 
une fois devenus les égaux des capitaines de frégate, 
auraient de la peine à accepter l’autorité de ceux-ci 
lorsqu’ils remplissent les fonctions de commandant 
en second ou de chef d’état-major. De là, dit-on, 
des tiraillements, des difficultés de service, des 
conflits. Mais ces prétendus conflits devraient 
depuis longtemps s’être produits sur les navires 
où le médecin-major a le même grade que l’officier 
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en second. Il n’en est rien, et cependant ces situa¬ 
tions, dites à conflits, sont assez nombreuses : Il 
y a actuellement quinze bâtiments où l’officier en 
second est un lieutenant de vaisseau et le médecin- 
major un médecin de première classe, son assimilé ; 
quatorze bâtiments où le second est un enseigne 
de vaisseau et le médecin-major un médecin de 
seconde classe, son assimilé; le croiseur le 
Segond a même un enseigne de vaisseau comme 
officier en second, alors que son médecin-’-major 
est un médecin de première classe. (. Annuaire de 
1879.) Si les médecins principaux obtenaient le 
grade que nous demandons pour eux, ils se trou¬ 
veraient, sur sept bâtiments, en rapports de service 
avec un capitaine de frégate auquel ils auraient à 
obéir. Pourquoi supposer qu’ils montreraient de 
la répugnance, arrivés qu’ils sont à un âge plus 
mûr et à une position plus élevée, à accepter avec 
déférence une autorité qu’ils n’ont pas méconnue 
dans les grades inférieurs ? La fonction de com¬ 
mandant en second prime l’ancienneté de service, 
prime même le grade ; les conflits ne se produi¬ 
raient pas plus qu’ils ne se produisent actuelle¬ 
ment. Ce n’est donc pas là une raison suffisante 
pour refuser aux médecins une assimilation, qui a 
pour eux une si grande importance ! 
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PONDÉRATION DES GRADES 


Malgré toutes les retraites prématurées dans les 
rangs des officiers supérieurs, malgré la mortalité 
relativement élevée pour tous, malgré le nombre 
considérable de démissions dans les grades subal¬ 
ternes, l’avancement est très-lent, nous l’avons 
démontré, dans le Corps de santé de la marine. 
Pourquoi ? Parce que ce Corps ne jouit pas d’une 
convenable pondération des grades. 

Sans professer la singulière théorie que les 
fonctions et les emplois sont créés pour les fonc¬ 
tionnaires et les employés, on reconnaîtra que 
dans les Corps constitués, tels que les Corps mili¬ 
taires, où toute une hiérarchie se trouve indiquée 
par les besoins du service, il est nécessaire qu’il 
existe une juste répartition des grades, sans laquelle 
l’esprit d’émulation serait bientôt détruit. Pour¬ 
rait-on obtenir d’un officier fatalement condamné, 
malgré son mérite, à rester dans une position 
subalterne pendant toute sa carrière, le même 
entrain, les mêmes efforts, le même dévouement 
professionnel que de celui qui, dans la perspective 
d’un avenir graduellement amélioré, trouvera la 
satisfaction de son amour-propre et un bien-être 
noblement acquis ? Assurément non. « Il ne suffit 
ce pas, disait le ministre Ducos, d’établir une 
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« relation mieux proportionnée entre le per¬ 
ce sonnel d’un corps et les besoins immédiats du 
« service ; il faut aussi ménager à ce corps quel- 
« ques perspectives d’avenir, qui soient à la fois, 
a pour lui, un stimulant et une récompense. » 
(Exposé des motifs du décret du 25 mars 1854, 
qui créa les médecins principaux.) Les organisa¬ 
teurs des services maritimes ont compris cette 
nécessité de la pondération des grades, sans l’ap¬ 
pliquer pourtant d’une manière uniforme et surtout 
juste pour tous les corps de la marine. A cet égard 
voici ce qui a lieu dans l’armée de mer ; on verra 
que, sous ce rapport, le Corps de santé est encore 
le plus mal partagé : il n’a, en effet, que 13 officiers 
supérieurs et généraux pour cent officiers subal¬ 
ternes (13 °/o) ; tandis que les officiers de vaisseau 
en ont 27 0 / 0 , les officiers d’administration 32 % ; 
les ingénieurs 69 °/ 0 . 


Médecins. 

13 pour 

400 soit 4/8. 

Officiers de vaisseau. 

27 — 

100 — 4/4. 

Officiers d’administration... 

32 — 

400 — 1/3. 

Ingénieurs. 

69 — 

100 — 2/3. 


Ce défaut d’une pondération plus équitable des 
grades, en même temps qu’il retarde l’avancement, 
est encore une des causes de toutes ces démissions 
et retraites prématurées, qui se produisent dans le 
corps de santé et dont la fréquence préoccupe vive¬ 
ment le Département de la marine. 

Est-ce bien la peine, dira-t-on, de concéder au 
Corps de santé les avantages auxquels il prétend 
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avoir droit, pour voir ensuite les démissions et 
les retraites se prôduire comme par le passé ? Nous 
croyons avoir démontré, par tout ce qui précède, 
que les médecins resteront au service quand ils 
auront l’assurance d’être traités, pour l’assimilation 
et la retraite, comme les officiers de vaisseau et les 
ingénieurs. 

Quant aux chances d’avancement, la différence 
qui les éloigne des autres corps ne pourra jamais 
être comblée : les médecins ne se le dissimulent 
pas ; ils comprennent que pour leur donner une 
satisfaction, bien que légitime, on n’ira jamais jus¬ 
qu’à créer chez eux la proportion de deux officiers 
supérieurs pour trois officiers subalternes (génie 
maritime), ni même celle de un pour trois (officiers 
d’administration). Il faudrait pour cela, tripler ou 
quadrupler leur chiffre actuel d’officiers supérieurs; 
les besoins du service ne nécessitent pas un pareil 
luxe ! Mais ne pourrait-on pas les rapprocher du 
corps le moins bien traité, qui en a un pour 
quatre? 

Ce n’est pas à nous qu’il appartient de tracer la 
voie à suivre, en fixant des chiffres, en remaniant 
un personnel, etc. Le Ministre de la marine saura 
faire la part de chacun et sauvegarder les intérêts 
du Corps médical sans compromettre ceux de l’Etat. 
Remarquons, en effet, que cet accroissement du 
nombre des officiers supérieurs devrait se faire pour 
les seuls besoins du service. 

1° Quelques-unes de nos colonies importantes 
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n’ont pas de médecin en chef à la tête de leur Ser¬ 
vice de santé. 

2° Il serait utile, également, de placer dans cer¬ 
taines d’entre elles des médecins principaux, soit 
comme chefs, soit en sous-ordre. 

3° Seuls les régiments de la marine, différant en 
cela de ceux de l'armée, ont à la tête de leur Service 
médical un officier subalterne. 

4° Dans les grands centres maritimes, où se 
trouve un administrateur général de la marine 
(Marseille, Bordeaux, Nantes, Alger, etc.) un offi¬ 
cier supérieur du Corps de santé remplacerait avan¬ 
tageusement des médecins civils requis et payés par 
l’administration et qui sont moins au fait du ser¬ 
vice de la flotte. 

5° Le nombre des" professeurs est insuffisant 
dans les écoles de médecine navale. 

6° Depuis longtemps la création d’un Bureau de 
Statistique médicale de l’armée de mer est deman¬ 
dée par tout le monde. Cette demande s’est même 
produite un jour à la tribune de la Chambre. 

7° Il y aurait lieu de restituer au corps pharma¬ 
ceutique les deux places de pharmacien en chef 
perdues en 1875, de manière à répartir plus conve¬ 
nablement les chances d’avancement entre les phar¬ 
maciens principaux et professeurs et à les placer 
dans les mêmes conditions que les médecins de 
même grade. 


Dans la Marine, comme partout d’ailleurs, les mé- 



détins sont habitués à n’être point favorisés, pas plus 
au point de vue de la fortune qu’à celui des satisfac¬ 
tions morales. Cependant ce qu’ils demandent est 
trop juste pour que, cette fois, ils n’obtiennent pas 
gain de cause. La République de 1848 a doté le 
Génie maritime et les officiers de vaisseau de l’assi¬ 
milation au grade de lieutenant-colonel ; celle de 
1879, nous en avons la ferme conviction, sera aussi 
équitable envers les médecins de notre Flotte. 

Nous n’ignorons pas que la France fait de très- 
pénibles sacrifices et que son budget est fortement 
grevé ; nul doute, pourtant, que pour des Cham¬ 
bres Françaises, le droit ne prime toute autre ques¬ 
tion et que la justice n’ait raison, en fin de compte. 

D’ailleurs, il. serait, nous le croyons, possible 
d’arriver à satisfaire les desiderata, du Corps médi¬ 
cal sans imposer au budget une charge trop oné¬ 
reuse. Il faut bien que l’on sache que toutes les 
années on réalise des économies importantes sur le 
chapitre du Corps de santé de la marine. L’avance¬ 
ment pour les grades subalternes ne se faisant 
qu’au concours et, par suite, les promotions n’ayant 
lieu qu’une fois par an, les remplacements de cer¬ 
taines vacances doivent se faire attendre quelque¬ 
fois pendant près d’un an. Ainsi, le Budget du 
corps de santé signale les économies suivantes, 
réalisées par les Incomplets, dans les deux années 
précédentes : 


En 1877, 
En 1878 


149.921 fr. 
146,583 fr. 
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L’assimilation aux capitaines de frégate des 
médecins principaux et professeurs actuels ne 
nécessiterait qu’une dépense inférieure à 70,000 
francs, alors que la conversion des capitaines de 
corvette en capitaines de frégate a coûté 104,600 
francs, et cela en 1848 ! 

Ce chiffre de 70,000 francs ne représente donc 
qu’une partie des économies qui sont faites, chaque 
année, sur les sommes allouées au Corps de santé. 
Le reste de ces incomplets serait suffisant pour 
subvenir à un accroissement raisonnable du chiffre 
des officiers supérieurs. 

Nous avons dit, au début de ce Mémoire, que 
les médecins de la marine n’ont jamais obtenu la 
moindre amélioration de leur sort que la nécessité 
ne fît une loi de leur concéder; cependant ce n’est 
pas à cette seule considération que nous voulons 
faire appel, en terminant notre plaidoyer, pour 
soutenir la cause des officiers du Corps de santé ; 
nous voudrions surtout faire ressortir que leurs 
aspirations sont placées sous l’égide de la justice. 
Les médecins ne sont point sur un pied d’égalité 
avec les autres Corps, et l’unification des soldes, qui 
devait être un acte d’équité pour tous, n’a nulle¬ 
ment créé pour eux, nous l’avons prouvé, ce 
niveau égalitaire qu’ils réclament depuis si long¬ 
temps. Loin d’eux la v pensée de souhaiter qu’on 
enlève quoi que ce soit aux ingénieurs et aux offi¬ 
ciers de vaisseau ! On se tromperait, si l’on suppo- 
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sait que nous avons voulu les prendre à partie ; 
nous ne les avons cités que comme des termes 
indispensables de comparaison. La France ne sera 
jamais trop généreuse envers de si dévoués et si 
méritants serviteurs ! Mais le Corps de santé de la 
marine a-t-il démérité ? Il ne désire pas une faveur, 
un privilège, il réclame l’égalité. L’assimilation 
entière et réelle qu’il demande peut d’autant moins 
lui être refusée que jamais vous ne pourrez le 
mettre, au point de vue des cadres, au niveau des 
autres corps, même les moins favorisés. Faites 
donc, par une augmentation modeste de ses cadres 
supérieurs, que tout médecin de première classe, 
qui a conquis sés trois galons par les concours, 
puisse, pour couronner sa laborieuse carrière, être 
assuré de parvenir à ce grade de lieutenant-colonel 
auquel arrivent tous les officiers de marine et qui, 
seul, confère une retraite convenable ! 

Mettez les médecins sous la loi commune ! 

Ce vœu, si légitime, ne peut manquer d’être 
entendu dans une Assemblée républicaine ! 



VAISSEAU, DU GÉNIE MARITIME ET 
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prochainement appliquée à la 
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